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Le CINQ DECEMBRE MIL NEUF CENT QUATRE VINGT DIX-SEPT

la Cour d'Appel de Versailles, OIe chambre B

a rendu l'arrêt CONTRADICTOIRE suivant,

prononcé en audience publique
la cause ayant été débattue en audience publique

le SIX NOVEMBRE MIL NEUF CENT QUATRE VINGT DIX-SEPT

DEVANT: Monsieur Alban CHAIX. Président, chargé du

rapport. les conseils des parties ne s'y étant pas

opposés, en application de l'article 786 du Nouveau Code
de Procédure Civile,

Assisté de Madame Annie PRETESEILLE-GABILLET, Greffier,

Le magistrat rapporteur en a rendu compte à la Cour

dans son délibéré. celle-ci étant composée de :

Appel d'un jugement
rendu le 20 03 1995
par le TI de VERSAILLES

Monsieur Alban CHAIX, Président,

Madame Catherine METADIEU, Conseiller

Madame Marie Ch. LE BOURSICOT, Conseiller

Et ces mêmes magistrats en ayant délibéré conformément

à la loi,

Dans l'affaire ENTRECopie exécutoire
Copie certifiée conforme
dél i vrées le ..A5. ,~. 91-

à .

SCP FIEVET ROCHETTE LAFON
Maître DELCAIRE

SOCIETE L, (SA D': L~ .'-1,-
L, 1: -.-L. k,--
P, .au capital de 1.803.000 Francs, inscrite
au RCS NANTERRE sous le n° 552093338,dont le siège est

.rue A .B" 9~ P' , pri se en 1 a
personne de ses représentants légaux domiciliés audit
siège en cette qualité

~çiQ. ~i/rv\r~ ~ \4 b\/95
ëi M. ïAQoux ('dr ~
f' A .D.V.\. if.

APPELANTE

CONCLUANT par la SCP FIEVET ROCHETTE LAFON
la Cour d'Appel de Versailles

Avoué près

AYANT pour Avocat Maître OURS du Barreau des HAUTS DE
SEINE, -3



E T

à S de1) Monsieur G P né le ~

nationalité française,

2) Madame MI. .P~ née B

(" de nationalité française,

demeurant tous deux, .rue de l'

le , Mra '-

7, L c Si E

INTIMES

CONCLUANT par Maître DELCAIRE. Avoué près la Cour d'Appel de Versailles

AYANT pour Avocat Maître LIENARD du Barreau de VERSAILLES

*****

FAITS ET PROCEDURE

Par acte sous seing privé en date du 25 juin

1985. la SA L- a donné à bail aux époux F un

logement au rez-de-chaussée. d'un immeuble situé. rue de
1 " aux C -S B

Suite à des troubles incessants du voisinage

occasionnés par un groupe de personnes dans le hall de

l'immeuble. les époux F' ont assigné la SA L~_~ devant

le tribunal d'instance de VERSAILLES aux fins de la voir

condamner à prendre toutes mesures de nature à faire cesser

le trouble dont ils sont victimes. et ce sous astreinte de

1.000 Francs par infraction constatée et à payer aux époux

PC la somme de 30.000 Francs en réparation du préjudice

de jouissance subi et celle de 10.000 Francs au titre de

l'article 700 du nouveau code de procédure civile. le tout

assorti de l'exécution provisoire.
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Par jugement contradictoire et en premier ressort
rendu le 20 mars 1995, le tribunal d'instance de VERSAILLES

-ordonné à la SA l de faire cesser le
trouble de jouissance résultant de la présence d'individus se

tenant dans le hall d'entrée de l'immeuble sis aux CL'

B , rue de l'A

-condamné la SA L. aux dépens et à verser
aux époux Pc la somme de 20.000 Francs à titre de

dommages-intérêts et celle de 4.000 Francs sur le fondement
de l'article 700 du nouveau code de procédure civile.

rejeté la demande d'astreinte des époux P

le tout avec exécution provisoire

La SA l , appelante, soutient à l'appui de

ses prétentions. qu'elle n'est pas responsable desdits

troubles n'ayant aucun pouvoir C~ à l'encontre des

tiers à l'immeuble.

Par des conclusions en réponse, en date du 3

juillet 1997, la SA L fait valoir que les époux P,

ne prouvent nullement que les personnes causant des troubles

dans le hall de l'immeuble sont également des locataires du

bâtiment et que la demande d'indemnisation de Madame F

à la suite d'une rixe entre voisins au cours de laquelle elle

avait été blessée, ne peut lui être opposée, les faits

reprochés n'ayant aucun lien avec le contrat de bail.

Par conséquent. elle demande à la Cour de

-dire recevable et bien fondé son appel à

l'encontre du jugement du tribunal d'instance de VERSAILLES
en date du 20 mars 1995. -5
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y faisant droit,

infirmer cette décision toutesen ses

dispositions.

Et statuant à nouveau,

-dire et juger qu'aucune responsabilité ne peut

être retenue contre elle dans les troubles dont se plaignent

les époux F

-condamner ces derniers au paiement d'une somme

de 7.000 Francs au titre de l'article 700 du nouveau code de

procédure civile.

Les époux, intimés, soutiennent que la SA

L a manqué à ses obligations de bailleur en ne faisant

pas cesser le trouble de voisinage occasionné, dans le hall

de l'immeuble par des individus identifiés, pour la plupart

également locataires, et qui ne sont donc pas des tiers.

Par conséquent. ils prient la Cour de

-dire et juger que la SA LC

son appel. l'en débouter.

mal fondée en

-confirmer la décision entreprise en ce qu'elle

a ordonné à la SA L de faire cesser le trouble de

jouissance résultant de la présence d'individus dans le hall

de l'immeuble.
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-la confirmer encore du chef de la condamnation

de la SA L à réparer leur préjudice du fait de ces

troubles de jouissance.

L'infirmant pour le surplus

-porter à la somme de 50.000 Francs le montants
des dommages-intérêts dûs par la SA L à titre de

réparation.

-condamner la SA L à leur régler une somme

de 6.000 Francs en application des dispositions de l'article

700 du nouveau code de procédure civile.

-la condamner aux entiers dépens dont le montant

sera recouvré par Maître DELCAIRE. Avoué. conformément aux

dispositions de l'article 699 du nouveau code de procédure
ci vi 1 e.

L'ordonnance de clôture a été signée le 25

septembre 1997 et les parties ont fait déposer leurs dossiers

à l'audience du 6 novembre 1997.

SUR CE LA COUR

1) Considérant, ainsi que l'a exactement retenu le

premier juge,que le contrat de bail dont s'agit est soumis
aux dispositions de la loi de l'ordre public du 6 juillet

1989 : qu'en vertu de l'article 6.'c) de cette loi, la

bailleresse doit donc assurer à ses locataires une jouissance

paisible du logement: que certes l'article 22 du contrat

faisant la loi des parties a stipulé, que le locataire ferait

son affaire personnelle des troubles de fait qui pourraient

lui être causés par des colocataires, mais que cette clause

contrevient directement aux obligations édictées par

l'article 6:c) et qu'elle doit donc être réputée non écrite,

ainsi que l'a exactement motivé le jugement: que cette
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clause, en effet, aboutit à autoriser le bailleur à diminuer
ou a supprimer, sans contrepartie équivalente une prestation

(jouissance paisible à assurer) prévue par la loi; qu'elle
est donc contraire à l'interdiction de telles clauses édictée

par l'article 4'h) de cette loi; que de surcroît, cette
clause doit être réputée non écrite en vertu de l'article L

132-1 du code de la consommation;

Considérant que les époux P: ont porté à la
connaissance de la SA L- , les noms et adresse (2, rue de

l'Avre) de 8 personnes, au moins, locataires ou occupants,

qui seraient les auteurs des troubles dénoncés,mais que la
bailleresse ne justifie d'aucune diligence. faite par elle

pour prévenir ou faire cesser CES FAITS qui sont constants et

pour assurer une jouissance paisible à ses locataires; que

notamment, elle n'a pas assuré un service de gardiennage et
de surveillance suffisant, qu'elle n'a pas fait constater par

huissier la réalité et la gravité de ces désordres (violences

physiques et verbales, rassemblements des individus bruyants,

agressifs et consommateurs de drogues, dans les parties
communes), ni fait installer des codes, des interphones ou
des portes intermédiaires destinés à filtrer les intrus;

qu'elle ne justifie pas davantage de ses plaintes auprès des

services de police, ni d'action en justice, à l'occasion de

ces divers faits préjudiciables; qu'en définitive, elle

cherche à s'exonérer de ses obligations et de sa

responsabilité en dressant un constat de son propre échec,

consistant à prétendre que:

"la réalité sociale des cités d'aujourd'hui ne

permet plus au bailleur d'agir efficacement parce qu'il se

trouve confronté à des réels problèmes de société et de

sécuri té" ;

Considérant que le premier juge dont la
motivation pertinente est adoptée. a exactement apprécié les

circonstances de la cause et a fait une juste application des
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textes (ci-dessus rappelés) engageant la responsabilité du

bailleur; que le jugement déféré est donc confirmé en son

entier et que la SA L est déboutée des fins de toutes

ses demandes;

II) Considérant que les dommages-intérêts devant

réparer les dommages cert~ins et directs subis par les époux
p ~ Jnt été justement réparés par l'allocation de 20.000

Francs de dommages-intérêts qui sont confirmés et que les

intimés sont donc déboutés de leur demande incidente en

paiement de 50.000 Francs de dommages-intérêts de ce chef;

Considérant par contre. que compte-tenu de

l'équité. la somme allouée aux époux P pour leurs frais

irrépétibles en première instance et en appel. est élevée à
un total de 6.000 Francs. en vertu de l'article 700 du

nouveau code de procédure civile;

PAR CES MOTIFS

La Cour statuant publ iquement, contradictoi rement

et en dernier ressort:

1) -DEBOUTE la SA L des fins de son appel et

de toutes les demandes que celui-ci comporte:

CONFIRME en son entier le jugement déféré

Et réformant

-CONDAMNE l'appelante à payer aux époux P

la somme de totale de 6.000 Francs en vertu de l'article 700

du nouveau code de procédure civile;
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-CONDAMNE la SA L en tous les dépens de

première instance et d'appel qui seront recouvrés directement

contre elle par Maître DELCAIRE. Avoué. conformément aux

dispositions de l'article 699 du nouveau code de procédure
civile.

ET ONT SIGNE LE PRESENT ARRET

LE GREFFIER qui a assisté au prononcé LE PRESIDENT
,~l

A. CHAIX
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